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Evolution nationale des émissions

Ce constat est basé sur l’évolution nationale 
des émissions (Extrait du rapport “d’inven-
taire national - Inventaire des émissions de 
polluants atmosphériques en France - séries 
sectorielles et analyses étendues”, CITEPA, 
février 2004).

● Le dioxyde de soufre (SO
2
) montre une 

baisse constante, depuis les années 1980 
(en dehors des épiphénomènes des années 
froides de 1991 et 1998) des émissions 
s’expliquant par l’action conjointe :
> de la baisse des consommations d’énergie 

fossile (départ du programme électronu-
cléaire),

> des actions visant à économiser l’énergie,
> des dispositions réglementaires environne-

mentales mises en œuvre. 
Les progrès les plus récents résultent des ac-
tions développées par les industriels favori-
sant l’usage de combustibles moins soufrés 
et l’amélioration du rendement énergétique 
des installations. 
Ces émissions sont sensibles à la conjonc-
ture climatique, un climat froid nécessitant 
de recourir davantage aux énergies fossiles.
La tendance de fond, orientée à la baisse, 
devrait se poursuivre avec l’objectif contrai-
gnant prévu pour 2010 par la directive pla-
fonds nationaux d’émissions : réduction des 
émissions de près de 40% par rapport au ni-
veau actuel.
● On observe une baisse de 44% des émis-
sions de composés organiques volatils non 
méthaniques (COVNM) (dont le benzène C

6
H

6
) 

1988 et 2002.

Les baisses observées dans le secteur du 
transport routier et de la transformation 
d’énergie traduisent les progrès obtenus 
dans le stockage et la distribution des hydro-
carbures, ainsi que l’équipement des véhicu-
les routiers en pots catalytiques depuis 1993 
et l’introduction des véhicules diesel. 
De nouveaux progrès substantiels sont atten-
dus dans les années à venir pour atteindre 
l’objectif fixé par la directive plafonds natio-
naux d’émissions, à savoir 1050 kt.
● Sur la période 1990-2002 les émissions 
des poussières (PM) ont diminué d’environ 
12%. Les émissions issues du transport rou-
tier à l’échappement baissent depuis 1993, 
alors que les émissions “d’usure” augmen-
tent avec la progression du trafic.
● Dans le cas des oxydes d’azote (NOx), le 
transport routier reste le premier émetteur 
bien que sa contribution soit en baisse (- 40% 
entre 1993 et 2002 en France), malgré une 
croissance du trafic. La baisse observée 
dans le secteur des transports routiers est 
imputable à l’équipement progressif des véhi-
cules particuliers en pots catalytiques (1993 
sur les véhicules à essence et 1997 sur les 
véhicules diesel).
Par ailleurs, l’entrée en vigueur de la norme 
Euro IV à partir de 2005 pour les véhicules 
particuliers contribuera probablement à di-
minuer davantage les émissions de NOx du 
transport. La baisse des rejets de NOx de-
vrait se poursuivre de par le renouvellement 
du parc routier et l’introduction de dispositif 
de réduction d’émissions sur les véhicules. 
L’objectif prévu pour 2010 par la directive 



des plafonds nationaux d’émissions impose 
une réduction de 44% par rapport au niveau 
actuel.
● Les émissions de monoxyde de carbone 
(CO) montrent une diminution régulière :
(- 68% entre 1990 et 2002) qui s’explique 
par les normes environnementales imposées 
aux véhicules routiers qui se sont traduites 
par l’équipement des véhicules en pots cata-
lytiques. L’amélioration unitaire est en partie 
compensée par l’accroissement notable du 
parc. Cette tendance devrait se poursuivre à 
l’avenir.
● Les émissions tous secteurs confondus 
des Hydrocarbures Aromatiques Polycycli-
ques (HAP) montrent une baisse de 14%, 
alors que celles dues au transport montrent 
une hausse d’environ 20% pour la période 
1990-2002. Elles suivent d’assez près celle 
des conditions climatiques, traduisant ainsi 
le lien entre les émissions et la consomma-
tion d’énergie. Il n’est pas attendu d’évolu-
tion significative au cours des prochaines 
années.
● Les émissions de plomb (Pb) sont en très 
forte baisse depuis 1990 : baisse de 95% 
en 2002. Cette baisse est imputable en qua-
si-totalité au transport routier et s’explique 
par l’introduction de carburants sans plomb 
et l’interdiction de l’essence plombée au 1er 
janvier 2000, actions liées à la mise en place 
de pots catalytiques.
● Les émissions de nickel (Ni) montrent une 
baisse de 40%, environ en 2002 par rapport 
à 1990. La variation des émissions s’expli-
que par les conjonctures climatiques et tech-
niques variables.
Dans le secteur de l’industrie manufactu-
rière, on observe une diminution de près de 
50% sur la période 1990-2002, due aux pro-

grès réalisés dans l’industrie de la chimie et 
des métaux ferreux.
Dans le secteur de la transformation de 
l’énergie, les émissions de nickel sont dues 
pour 64% au “raffinage de pétrole” en 2002. 
Sous-secteur qui a accru de 7% entre 1990 
et 2002 (consommation et production d’éner-
gie en hausse). 
● Les émissions d’arsenic (As) montrent 
une baisse d’environ 14% en 2002 par rap-
port à 1990. 
Dans le secteur de la transformation de 
l’énergie, le niveau de 2002 est inférieur de 
36% à celui de 1990, en relation avec la con-
sommation de charbon et de fioul lourd.
● Les émissions de cadmium (Cd) ont baissé 
de 40% entre 1990 et 2002. Cela s’explique 
par les progrès réalisés par les industriels 
(secteurs de la sidérurgie et de la première 
transformation des métaux ferreux, de la mé-
tallurgie des métaux non ferreux et traitement 
des fumées des usines d’incinération d’ordu-
res ménagères). Le secteur de la transforma-
tion d’énergie a réduit ses émissions de 56% 
de 1990 à 2002 grâce aux efforts réalisés 
par les usines d’incinération d’ordures mé-
nagères.
● Les émissions de mercure (Hg) montrent 
une baisse de plus de 50% entre 1990 et 
2002. Cela s’explique en grande partie par 
l’amélioration des performances de l’inciné-
ration des déchets, l’interdiction de ce métal 
dans les piles et les thermomètres médicaux, 
le tri sélectif et enfin par de meilleures opti-
misations des procédés de la production de 
chlore (réduction de 70% des émissions de 
ce secteur entre 1990 et 2002).
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EVALUATION DE L’IMPACT SANITAIRE (EIS)
TERRITOIRE DU PPA DE GRENOBLE - CIRE RHÔNE-ALPES - FÉVRIER 2005

Résumé

 Cette étude repose sur la méthodologie 
de l’EIS de la pollution atmosphérique urbaine 
proposée par l’InVS*, qui se déroule en qua-
tre étapes : identification des dangers, choix 
des relations exposition-risque, estimation 
de l’exposition et caractérisation du risque. 
L’impact sanitaire à court terme de la pollu-
tion atmosphérique est calculé en termes de 
mortalité anticipée et de morbidité (admis- 
sions hospitalières). L’impact sanitaire à long 
terme est estimé par le nombre de décès 
attribuables à la pollution atmosphérique.

 La zone d’étude est composée des 45 
communes du PPA, qui représentent une po-
pulation totale de 459 001 habitants et qui 
correspond à une zone urbaine où l’exposi-
tion de la population à la pollution atmosphé-
rique de fond peut être considérée comme 
homogène. La période d’étude s’étend sur 
l’année tropique 1999-2000 (du 1/10/1999 
au 30/09/2000). Cette année peut être con-
sidérée comme “standard” en terme de pol-
lution, sauf pour l’ozone où les niveaux sont 
un peu plus faibles que les années suivantes 
[Ascoparg].

Les indicateurs de pollution retenus sont 
construits à partir des quatre polluants me-
surés en routine sur la zone : SO

2
, NO

2
, O

3
 et 

PM
10

. Les relations exposition-risque utilisées 
sont issues d’études épidémiologiques réali-
sées en population générale, en privilégiant 
les études multicentriques et européennes. 

Les indicateurs sanitaires ont été obtenus 
auprès de l’Inserm**  concernant la morta-
lité, et le nombre d’admissions hospitalières 
provient du PMSI***.

 L’impact sanitaire à court terme de la 
pollution atmosphérique sur l’année tropi-
que 1999-2000 s’élève à 67 décès antici-
pés (dont 25 de cause cardio-vasculaire et 
7 de cause respiratoire), 20 admissions 
hospitalières pour motif respiratoire, 109 
admissions hospitalières pour motif cardio-
vasculaire en hiver (IC 95% : [65 ; 153]) et 
61 en été (IC 95% : [36 ; 87]). Ce sont les 
nombres d’évènements sanitaires qui se-
raient théoriquement évités si la pollution 
était quasiment nulle.
 
Deux scénarios de réduction de la pollution 
atmosphérique ont été appliqués : 
> la réduction des pics de pollution au niveau 

des valeurs réglementaires en vigueur per-
mettrait d’éviter chaque année 13% des 
décès anticipés et 2 à 21% des hospitali-
sations ,

> la réduction de 25% des niveaux moyens 
quotidiens de pollution atmosphérique 
permettrait d’éviter 34% des décès antici-
pés et 32 à 46% des hospitalisations ; les 
gains sanitaires les plus importants sont 
donc obtenus avec ce scénario.



L’impact sanitaire à long terme de la pollution 
atmosphérique s’élève à 155 décès annuels. 
Les différents scénarios de diminution de la 
pollution atmosphérique montrent que : 
> le respect de la norme européenne ap-

plicable en 2005 (40 µg/m3) n’entraîne 
pas de gain sanitaire puisque les niveaux 
moyens annuels en PM10 sont d’ores et 
déjà inférieurs ;

> par contre, le respect de la norme euro-
péenne prévue en 2010 (20 µg/m3) devrait 
entraîner un gain sanitaire de 28% ;

> enfin, une diminution de 25% du niveau 
annuel moyen de pollution entraînerait un 
gain sanitaire de 42%.

 Compte tenu des incertitudes et des limi-
tes de la méthodologie utilisée, les résultats 
doivent être interprétés comme des ordres 
de grandeur de l’impact de la pollution at-
mosphérique sur la santé de la population de 
la zone étudiée. 

Cependant, cette étude montre que même 
si les risques relatifs associés à la pollution 
atmosphérique sont faibles, la proportion im-
portante de personnes exposées aboutit à 
un impact collectif non négligeable. Elle mon-
tre également que les effets sanitaires appa-
raissent déjà à des niveaux de pollution bien 
inférieurs à ceux pour lesquels les actions de 
réduction des émissions sont prises actuel-
lement, et que les actions les plus efficaces 
seraient donc celles qui associeraient une ré-
duction des émissions à la source de façon 
quotidienne à une diminution importante du 
nombre de pics annuels de pollution.

* Institut de veille sanitaire
** Institut national de la santé et de la recherche 
 médicale
*** Programme de médicalisation des systèmes 
 d’information
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